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ACCORD DE MÉTHODE

Négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes


















Avant-propos : 
La présente trame a vocation à accompagner les établissements dans la structuration de leur négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. 
Elle est adaptable en fonction de leur taille, de leur organisation et de leur niveau d’avancement sur ces sujets.

Repères méthodologiques – les grandes étapes de la négociation 

1. Engagement de la démarche et négociation d’un accord de méthode
Définition du cadre de la négociation : calendrier, acteurs associés, modalités de travail et articulation avec les instances représentatives du personnel.
2. Réalisation du diagnostic partagé
Analyse de la situation comparée entre les femmes et les hommes, notamment à partir de la BDESE et de l’index de l’égalité professionnelle, afin d’objectiver les constats.
3. Définition des domaines d’action prioritaires
Identification des thématiques à traiter (rémunération, promotion, articulation entre l’activité professionnelle et la vie personnelle et familiale, conditions de travail, etc.) en fonction des enjeux de l’établissement.
4. Élaboration des actions et des mesures associées
Construction de pistes d’actions concrètes, adaptées aux résultats du diagnostic et aux capacités de mise en œuvre.
5. Rédaction, finalisation et dépôt de l’accord
Formalisation des engagements, validation par les parties signataires et dépôt de l’accord dans les conditions réglementaires.

A noter : L’accord de méthode et l’accord égalité professionnelle ne peuvent avoir une durée supérieure à 4 ans. 


Entre les soussignés,
…………………………………………………….., Société ……………… au capital de ………………. €, immatriculée au RCS de …………….. sous le numéro ……………, dont le siège est situé …………………………………….., représentée par Madame/Monsieur ……………………, en sa qualité de …………………….,
Ci-après désignée « l’entreprise »,
d’une part,
Et :
Les organisations syndicales représentatives dans l’entreprise, représentées par :
· ……………………………………………
Ci-après désignées « les organisations syndicales »,
Ci-après désignées ensemble « les parties »,
d’autre part,

Article 1 - Préambule
L’entreprise, employant au moins 50 salarié·e·s, est soumise à l’obligation d’être couverte par un accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes ou, à défaut, par un plan d’action.
Conformément aux dispositions légales en vigueur, une négociation doit être engagée régulièrement sur ce thème, notamment dans le cadre de la négociation sur la qualité de vie et des conditions de travail.
Afin de favoriser un dialogue social de qualité et de permettre une négociation éclairée, les parties ont souhaité définir, par le présent accord, les modalités d’organisation, de préparation et de déroulement de la négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Le présent accord vise ainsi à structurer les travaux des parties, à garantir la loyauté des échanges et à permettre l’élaboration d’un accord adapté aux enjeux de l’entreprise.



Article 2 – Objet de l’accord
Le présent accord a pour objet de définir les modalités d’organisation de la négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment :
· les thèmes de la négociation,
· la périodicité des négociations,
· le calendrier et les modalités de leur déroulement,
· les informations transmises aux parties,
· ainsi que les modalités de suivi des engagements.

Article 3 – Champ d’application
Le présent accord s’applique à l’ensemble des établissements de l’entreprise.

Article 4 – Cadre légal et thèmes de la négociation
Conformément aux dispositions du Code du travail, la négociation relative à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes porte notamment sur :
· la suppression des écarts de rémunération,
· l’accès à l’emploi,
· la formation professionnelle,
· le déroulement de carrière et les promotions,
· les conditions de travail et d’emploi,
· l’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle,
· la mixité des métiers.
Les parties conviennent de se conformer aux dispositions légales en vigueur et d’adapter, le cas échéant, les thèmes aux spécificités de l’entreprise.

Article 5 – Périodicité de la négociation
Les parties conviennent que l’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes sera conclu pour une durée de ……… ans.
Pendant cette période, un suivi annuel sera réalisé, notamment à partir des indicateurs fixés et des données mises à disposition dans la BDESE.


Article 6 – Élaboration d’un diagnostic partagé
Préalablement à l’ouverture des négociations, les parties conviennent de réaliser un diagnostic partagé de la situation comparée des femmes et des hommes au sein de l’entreprise.
Ce diagnostic a pour objet d’identifier les écarts existants et d’objectiver les éventuelles inégalités, afin de fonder la négociation sur des éléments factuels et partagés.
Il s’appuie notamment sur :
· les indicateurs issus de la Base de Données Économiques, Sociales et Environnementales (BDESE),
· les résultats de l’index de l’égalité professionnelle,
· les données relatives aux rémunérations,
· les promotions et évolutions de carrière,
· l’accès à la formation,
· les conditions de travail,
· le recours au temps partiel,
· ainsi que tout autre indicateur pertinent au regard de l’activité de l’entreprise.
Les parties peuvent, d’un commun accord, identifier des indicateurs complémentaires afin d’affiner l’analyse.
Les informations nécessaires à l’élaboration du diagnostic sont transmises aux organisations syndicales dans un délai suffisant préalablement à la réunion de présentation.
Ce diagnostic fait l’objet d’une présentation par la Direction et d’une analyse partagée lors d’une réunion dédiée, permettant aux parties d’échanger sur les constats et d’en valider les principaux enseignements.

Article 7 – Méthodologie de la négociation
Les parties conviennent d’organiser la négociation relative à l’égalité professionnelle selon les étapes suivantes :
1. Présentation et appropriation du diagnostic
Analyse partagée des données et échanges entre les parties afin de dégager un constat commun.
2. Identification des écarts significatifs
Mise en évidence des écarts entre les femmes et les hommes, notamment en matière de rémunération, de déroulement de carrière et de conditions de travail.
3. Définition des priorités d’action
Sélection des domaines d’action prioritaires au regard des écarts constatés et des enjeux propres à l’entreprise.


4. Fixation des objectifs de progression
Détermination d’objectifs qualitatifs et, lorsque cela est possible, quantitatifs, visant à réduire les écarts identifiés.
5. Élaboration des mesures et actions
Définition des actions concrètes à mettre en œuvre, de leurs modalités de déploiement et des moyens associés.
6. Définition des indicateurs de suivi
Choix d’indicateurs permettant d’évaluer la mise en œuvre des actions et l’atteinte des objectifs fixés.
7. Formalisation et validation de l’accord
Rédaction, relecture, ajustement et signature de l’accord par les parties.
Chaque réunion de négociation peut donner lieu à l’établissement d’un relevé de conclusions ou d’un compte rendu validé par les parties, afin de formaliser l’avancement des travaux.

Article 8 – Calendrier et organisation des réunions
Les parties conviennent du calendrier indicatif suivant :
	
Réunion

	
Objet

	
Date
	
Lieu

	Réunion préparatoire
	Présentation du diagnostic égalité et première analyse des écarts
	À définir
	À définir

	Réunion de négociation 1
	Approfondissement de l’analyse des écarts et définition des domaines d’action prioritaires
	À définir
	À définir

	Réunion de négociation 2
	Réflexion sur les actions concrètes et objectifs de progression associés.
	À définir
	À définir

	Réunion de négociation 3
	Finalisation des actions et définition des indicateurs de suivi.
	À définir
	À définir

	Réunion de négociation 4
	Présentation du projet d’accord rédigé, validation et signature par les parties.
	À définir
	À définir



Ce calendrier est donné à titre indicatif et pourra être adapté d’un commun accord entre les parties en fonction des besoins de la négociation.


Article 9 – Informations transmises aux parties
La Direction s’engage à transmettre aux organisations syndicales l’ensemble des informations nécessaires à la conduite d’une négociation loyale et éclairée.
Ces informations sont mises à disposition via la BDESE et comprennent notamment :
· les indicateurs relatifs aux écarts de rémunération,
· les données sur les promotions et évolutions professionnelles,
· les données sur la formation,
· les données relatives aux conditions de travail,
· les informations relatives à l’index égalité professionnelle.
Les informations sont transmises au moins ……… jours avant la première réunion de négociation.
Les organisations syndicales peuvent solliciter, dans la mesure du possible, des informations complémentaires.

Article 10 – Moyens des parties
Les parties conviennent que les représentants du personnel disposent du temps nécessaire pour analyser les documents transmis et préparer les réunions.
Ils peuvent formuler des demandes d’éclaircissements ou d’informations complémentaires.
Ils peuvent également se faire assister dans les conditions prévues par les dispositions légales.

Article 11 – Suivi de l’accord et clause de rendez-vous
Les parties conviennent de réaliser un suivi annuel des engagements pris dans le cadre de l’accord relatif à l’égalité professionnelle.
Ce suivi s’appuie notamment sur les indicateurs définis dans l’accord et sur les données issues de la BDESE.
Une réunion spécifique de suivi est organisée chaque année.
Les parties conviennent également de se réunir à la date suivante : ……………………, afin d’examiner les conditions d’exécution du présent accord et d’envisager, le cas échéant, son adaptation.

Article 12 – Durée de l’accord
Le présent accord est conclu pour une durée déterminée de ……… ans (durée maximale de 4 ans).


Article 13 – Révision
Le présent accord pourra être révisé conformément aux dispositions légales en vigueur.
Toute demande de révision devra être notifiée aux autres parties et donner lieu à l’ouverture d’une négociation dans un délai de trois mois.

Article 14 – Publicité et dépôt
Le présent accord sera déposé sur la plateforme « TéléAccords » ainsi qu’au greffe du Conseil de prud’hommes compétent.
Il entrera en vigueur à compter du lendemain de son dépôt.

Fait à ……………………, le ……………………
En ……… exemplaires originaux

Pour l’entreprise
Nom – Fonction – Signature

Pour les organisations syndicales
Nom – Organisation – Signature
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